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ARTICLE PREMIER

Supprimer les alinéas 15 à 17.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ce sous-amendement du groupe Écologiste et Social vise à supprimer la possibilité de procéder sur 
autorisation du juge des libertés et de la détention à une visite domiciliaire destinée à rechercher et 
saisir des artifices.

Une telle mesure porte une atteinte particulièrement importante au droit au respect de la vie privée 
et à l’inviolabilité du domicile. Le recours à une procédure aussi intrusive apparaît manifestement 
disproportionné au regard de l’objectif poursuivi par le présent article, qui consiste à prévenir les 
troubles à l’ordre public liés à l’usage irrégulier d’artifices de divertissement.


